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Figure 2.4 
Objectifs principaux du goilverne-
ment de coalition de Solidarité 
(annoncés en octobre 1989) 

À court terme: 
LI  Contrôler puis éliminer l'inflation; 

O Réduire le déficit budgétaire; 

O Réduire puis éliminer l'écart entre les taux de 
change officiel et du marché pour la devise 
polonaise; 

O Freiner les effets économiques des 
monopoles; 

O Supprimer le contrôle des prix et les aides de 
l'état; 

O Permettre la liquidation des entreprises défici-
taires; 

O Utiliser les taux d'intérêts pour encourager 
l'épargne; 

Encourager l'émergence d'un marché des 
capitaux local 

LI  Réduire les activités d'investissements de 
l'état; 

O Commencer la privatisation des sociétés 
d'état; 

O Encourager le développement des entrepris-
es privées; 

A long terme: 
O Transformer les relations de propriété pour • 

qu'elles ressemblent à celles des économies 
de pays industrialisés; 

O Mettre en valeur l'indépendance des . 
entreprises nationalisées; 

O Se diriger vers un marché libre qui comprend 
la liberté des prix; 

O Créer les conditions de libre compétition 
grâce au démantélement des monopoles et 
des entraves à la création de nouvelles 
entreprises; 

O Ouvrir l'économie polonaise au commerce 
international en établissant la convertibilité de . 
la monnaie polonaise; 

• 
Cl Achever la réforme des•taxes, banques et « 

systèmes de crédit; 

O Créer un marché libre de la main-d'oeuvre. 
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millions de dollars. La France, l'Italie et le Royaume-Uni ont également 
annoncé la mise en place de programmes d'aide, tout comme certains pays 
scandinaves. Le Canada a mis sur pied un progranune de 42 millions de dol-
lars canadiens en aide alimentaire, en crédit et en aide technique. De plus, 
plusieurs pays cotisent à un fonds de 1 milliard de dollars devant servir à 
stabiliser la devise polonaise. En faisant le total de tout cela, l'aide étrangère 
promise à la Pologne par les gouvernements occidentaux se situe maintenant 
entre 5 et 10 milliards de dollars sur plusieurs années pour offrir une aide 
concrète aux réformes et aux diverses initiatives (voir figure 2.5). 

Pour les investisseurs occidentaux, un indice toutefois plus immédiat de la 
viabilité économique de la Pologne est l'attitude du Fonds monétaire inter-
national (FMI). Les créanciers commerciaux occidentaux, qui détiennent 
les 2/3 de la dette étrangère de la Pologne de 38 milliards de dollars US, 
ont précisé que tout refinancement de la dette polonaise dépendra d'une 
entente entre la Pologne et le FMI. Si le FMI et les créanciers sont 
convaincus que le programme de réforme du gouvernement est viable, de 
nouveaux crédits afflueront alors dans le pays. Les autorités polonaises 
viennent tout juste, au moment de la rédaction de ce rapport, de parvenir à 
une entente sur un programme d'ajustement avec les dirigeants du FMI en 
vertu duquel le Fonds prêtera environ 700 millions de dollars U.S. à la 
Pologne. Les principaux éléments de ce plan sont des réductions des 
dépenses gouvernementales pour équilibrer le budget, un gel éventuel des 
salaires et la convertibilité intérieure du zloty. Cette dernière mesure est un 
geste sans précédant pour tenter de rompre la spirale inflationiste. 

Figure 2.5 
À quoi servent les crédits occidentaux accordés à la Pologne 
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